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Grands sujets 
Jean‑François Copé veut interdire la burqa 
Le président du groupe UMP à l'Assemblée, Jean‑François Copé, a dévoilé le contenu de la proposition de loi qu'il déposera dans « les quinze jours », interdisant le port du voile intégral dans les « lieux ouverts au public » sous peine de lourdes sanctions financières.

Que prévoit la loi ? 
Cette proposition visera à « interdire de dissimuler son visage dans les lieux ouverts au public et sur la voie publique, sauf quelques exceptions du type événements culturels ou carnavals dont on déterminera la liste », précise Jean-François Copé dans un entretien au Figaro magazine à paraître samedi. Le texte prévoit que « le port de la burqa serait passible d'une contravention, probablement de 4ème classe, c'est-à-dire de 750 euros ». Cette contravention, selon le député de Seine‑et‑Marne, serait appliquée « à toute personne sur la voie publique dont on constaterait que le visage serait intégralement masqué ». La proposition de loi prévoit également une « contravention aggravée pour une personne qui obligerait une femme à porter un voile intégral », précise Jean‑François Copé à l'hebdomadaire. 

Comment a réagi la classe politique à cette proposition de loi ? 
Le parti socialiste a dit n'être « pas favorable » à une loi qui interdirait la burqa. « Il ne revient pas à un État d'apprécier ce qui serait dans le Coran ou pas dans le Coran », a expliqué Benoît Hamon, porte‑parole du PS. Son parti estime qu'il « faut utiliser tous les instruments que propose le droit » pour que le port du voile intégral n'ait « pas sa place » dans la République. Pour Jean‑Marc Ayrault, président du groupe socialiste à l'Assemblée nationale, « ce sont des directives qui doivent être données par le gouvernement, pour que, dans tous les services publics, on ne vienne pas le visage masqué, parce que ce n'est pas acceptable ». Pour Marie‑George Buffet (PCF), l'UMP cherche à se servir de ce débat pour « stigmatiser l'islam ». François Bayrou a prôné jeudi l'adoption d'une résolution parlementaire et non d'une loi pour interdire le port du voile islamique intégral. Selon lui, « Ce n'est pas la loi qui est la réponse. La bonne réponse, c'est la réaffirmation sereine, calme, par tout le monde que notre pays c'est le pays des visages dévoilés, que c'est notre manière de vivre ensemble. » 
Quelle est la position de Nicolas Sarkozy ? 
Nicolas Sarkozy a évoqué mardi devant des responsables UMP la possibilité pour le parlement d'adopter une résolution non‑contraignante sur le port du voile intégral, sans toutefois exclure un recours à la loi. "La constitution nous offre une possibilité qui est la résolution. Mais moi je ne suis pas opposé à ce que cela soit complété par des dispositions législatives ou réglementaires", a déclaré selon eux le chef de l'Etat, lors d'une réunion lundi à l'Elysée des dirigeants du parti majoritaire. 

A Brest, la police humiliée par des “chances” pour la France 
L’affaire commence à dater, mais les policiers brestois en ont toujours gros sur la patate.

Le samedi 3 octobre, en plein après-midi, des dizaines de voitures, moteurs et avertisseurs hurlants, musique à plein volume, drapeaux au vent, étrangers bien évidemment, investissent la rue Jean Jaurès, principale artère commerçante de la ville. Et pas n'importe quelles voitures : Porsche limousine avec chauffeur pour les mariés, Ferrari, Aston Martin, Lamborghini, BMW, Audi R8, Mercedes AMG pour les invités. Précisons que tout ce petit monde n’est pas tout à fait brestois de souche comme on peut s’en douter. Et ils sèment rapidement le bazar dans le centre de Brest…

Oui, des véhicules grimpent sur les trottoirs, d'autres déboulent à contresens sur les ronds-points, tous empruntent les deux lignes de circulation de la rue Jean Jaurès. Le centre-ville est complètement paralysé, contraignant la police à… « escorter » le cortège, sous les yeux médusés des nombreux passants. Les policiers sont « écœurés ». D'autant que certaines têtes qui s'exhibent par les fenêtres des luxueuses voitures sont, comme on dit, bien connues des services de police. « Des voitures comme ça, déclare amer un policier, personne ne peut se les payer, même en location ». Une situation d’autant plus insupportable pour les flics brestois que des vidéos immortalisant leur humiliation circulent désormais sur internet. Une enquête est en cours, assure‑t‑on mollement du côté de la hiérarchie, entre autres pour savoir d'où venait l'argent « ce mariage, on le préparait depuis un an. On a eu le temps d'économiser », assure, sans rire, un invité... Une explication qui devrait contenter nos hommes politiques. 
Mais l’affaire ne s’arrête pas là…

En effet. Le lendemain, la police parvient à interpeller l'un des « convives ». Mais des membres de sa tribu déboulent alors dans le commissariat et exigent que l’individu soit relâché, injuriant les policiers présents, leur jetant à la figure des billets de 10 et 20 euros en les traitant de « clochards ». La scène se déroule dans l'accueil, sous l'œil du public sous‑chien qui patiente gentiment en salle d'attente. Les patrouilles en ville sont appelées en renfort, mais aucune interpellation ne sera tentée pour ne pas courir le risque de « mettre le feu » au quartier d’où venaient ces nouveaux « Français ». 

Ainsi va la vie dans la « France d’après », la France du métissage chère aux élites mondialisées qui la gouvernent.
Brèves françaises 
La justice s'acharne sur Philippe Vardon 
Après des mois de bataille juridique, le pourvoi en cassation initié par Philippe Vardon, ancien dirigeant des Jeunesses Identitaires, et ses avocats, a été rejeté. Pour mémoire, en septembre 2008, Philippe Vardon — ainsi que trois autres militants identitaires — avaient été condamnés à près de 60.000 euros d’amende ! Philippe Vardon avait écopé, par ailleurs, d’une privation de droits civiques (lui interdisant de se présenter aux élections et même de voter pendant une certaine période) et de deux fois 4 mois de prison avec sursis. La justice lui reprochait la rédaction d'un tract dénonçant l'islamisation de l'Europe et ses conséquences sur les femmes européennes et la reconstitution d'une ligue dissoute. Les conséquences de ce rejet de la procédure devant la Cour de cassation ne se sont pas fait attendre, preuve que la justice peut parfois être très rapide pour faire exécuter des jugements. Quelques jours avant Noël, une opération de saisie et de blocage a été effectuée sur les comptes bancaires de Philippe Vardon. Cela même avant toute procédure et avertissement préalable. Vous pouvez aider ce militant identitaire en allant sur le site Soutien‑vardon.com 
Neuf députés UMP demandent la démission du milliardaire algérien Yazid Sabeg 
Les membres de la commission dite sur le voile intégral, présidée par le député communiste — et donc immigrationniste — André Gérin, ont unanimement condamné les propos de Yazid Sabeg. Cet homme d’affaires algérien, ancien fondé de pouvoir du groupe saoudien Alireza, mis en examen en mai 2002, pour « exportation sans déclaration de marchandises prohibées » vers l'Angola, a été nommé en décembre 2008 par Nicolas Sarkozy commissaire à la diversité et l'égalité des chances. M. Sabeg vient de déclarer que le débat sur la burqa pourrait bien être "un nouveau piège tendu à notre pays" et il conseille de s'occuper des "vrais sujets" économiques et sociaux. Neuf députés membres de la commission, tous UMP, ont réclamé la démission de Yazid Sabeg estimant que ses "propos mettent directement en cause le travail de la mission parlementaire et foulent aux pieds l'égalité des sexes et la dignité de la personne". Pour les signataires, "M. Sabeg n'a plus la crédibilité pour être ministre de la République ; il doit démissionner". A noter que certains de ces députés n'en sont pas à une contradiction près. Ainsi de Jacques Myard qui a condamné le vote suisse anti‑minaret, parlant de « réponse excessive », ou encore de Françoise Hostalier qui a pris position contre le renvoi d’Afghans présents illégalement en France.

Brève internationale 
Le Portugal légalise le mariage homosexuel 
Pourtant terre de tradition catholique et société réputée conservatrice, le Portugal s'apprête à légaliser aujourd'hui le mariage homosexuel. C'est dans une quasi‑indifférence de l'opinion que les députés vont débattre — et, sans doute, adopter en première lecture — aujourd'hui, un projet de loi du gouvernement socialiste autorisant le mariage entre personnes du même sexe. Contrairement à l'Espagne, où l'adoption de cette mesure, en 2005, avait jeté dans la rue des millions de contestataires, le texte adopté en conseil des ministres, le 17 décembre, n'a suscité qu'une faible opposition de la part de quelques associations catholiques. Ni les partis de droite ni la hiérarchie de l'Eglise portugaise ne sont montés frontalement au créneau sur un sujet qui faisait partie du programme socialiste lors des élections législatives de septembre 2008. Tout en rappelant "l'opposition des évêques portugais à ce type d'union", le président de la conférence épiscopale portugaise (CEP), Mgr Jorge Ortiga, a seulement regretté, début novembre, le caractère précipité de la décision gouvernementale. Toutefois, le texte soumis aux députés aujourd'hui est loin de satisfaire la communauté homosexuelle dans la mesure où il exclut de manière explicite la possibilité de l'adoption pour les couples mariés du même sexe. 

Le prix de la lucidité 
Décerné à Christine Lagarde 
« Oui, j’ai été ridicule, même complètement ridicule. Mais j’assume ! » s’est exclamée Christine Lagarde, qui fait office de ministre de l’économie dans l’actuel gouvernement, lors d’un dîner avec les « Jeunes Pop’ » — comprendre les jeunes de l’UMP — dans un bar branché du XIIe arrondissement parisien. Elle parlait de sa prestation en effet lamentable dans le clip des Jeunes Populaires, mais pas plus que ses autres collègues du gouvernement qui se sont prêtés à cette pitoyable pitrerie collective. « J’ai été mauvaise sur la chorégraphie, avoue Mme Lagarde, comme sur la mémorisation des paroles. Et alors ? Le ridicule ne tue pas… Si c’était le cas, le monde serait jonché de cadavres ». Fin de citation. 

L'info strass et paillettes 
Les vedettes du spectacle viennent soutenir les clandestins 
Une trentaine de personnalités du spectacle ont partagé mercredi une galette des rois avec l'un des grévistes clandestins dans le 6e arrondissement de Paris. L'acteur Charles Berling a fait part de son "admiration" pour ce mouvement. L'actrice Juliette Binoche s'est interrogée : "qui sommes‑nous, nous Français, pour vous faire vivre un tel calvaire ?" avant d'espérer "que le gouvernement prendra les mesures pour arrêter de vous faire vivre cette indignité". L'actrice Josiane Balasko a martelé : "il faut donner des papiers à des gens qui travaillent qui ont des fiches de salaires, paient des impôts mais n'ont droit à rien, ce qui est insupportable". Dans la salle, on notait aussi la présence de Laurent Cantet, Yvan Attal, Guy Bedos, Laurent Baffie, Philippe Lioret ainsi que le président PS de la région Ile‑de‑France Jean‑Paul Huchon, accompagné d'Anne Hidalgo, maire‑adjointe de Paris et tête de liste socialiste dans la capitale pour les régionales.

La phrase du jour 
« Si les chrétiens ne se réveillent pas, une islamisation de l’Europe est probable (…) Si le rapport de l'Europe envers ses propres racines ne change pas, l'Europe s'islamisera (...) Seul un retour des peuples européens à leurs racines chrétiennes donnera au vieux continent la force de braver le danger d'être conquis par les musulmans ».

C’est ce qu’a déclaré l’évêque de Prague, le cardinal Miloslav Vlk dans un entretien publié mardi sur son site internet. « Comme la vie des Européens est de plus en plus dépourvue de contenu spirituel, un espace vide se crée que les musulmans remplissent très facilement » ajoute le cardinal, illustrant ainsi le principe bien connu selon lequel la nature — matérielle ou spirituelle — a horreur du vide. « L'islam n'a pas réussi à conquérir l'Europe par les armes à la fin du Moyen Age et au début des temps modernes », rappelle Mgr Vlk, mais « le combat est aujourd'hui mené par des armes spirituelles que l'Europe ne possède pas, alors que les musulmans, eux, en sont pourvus à la perfection ».

Des propos qui décoiffent quelque peu dans le contexte politiquement correct du dialogue de dupes islamo‑chrétien. Mais ce n’est malheureusement pas en faisant retour vers l’église conciliaire que les Européens trouveront les armes spirituelles nécessaires pour lutter efficacement contre l’islamisation de leurs terres ancestrales.

Le portrait du jour 
Selon la vulgate de gauche, c’est la pauvreté qui crée le terrorisme. On se souvient par exemple des propos de feu l’abbé Pierre après les attentats du 11 septembre : « Ils n’avaient comme armes que des cutters ! » s’était exclamé le saint homme. Le jeune terroriste nigérian Umar Farouk Abdulmutallab, 23 ans, qui comparaît aujourd’hui devant un tribunal américain pour avoir tenté, à la fin décembre, de faire exploser un avion assurant la liaison Amsterdam‑Detroit, n’est pas ce que l'on peut appeler un miséreux. Il est le dernier des 16 enfants d'une très riche famille nigériane originaire de l'Etat de Katsina dans le nord du pays. Avant de prendre sa retraite, son papa était à la tête de la première banque du pays, la First Bank of Nigeria, après avoir dirigé un autre grand établissement nigérian, la United Bank of Africa. Il siège d'ailleurs toujours au conseil d'administration de plusieurs grandes entreprises du pays. Dans les années 70, Mutallab père a même été ministre au sein des gouvernements militaires qu’a connu le Nigeria.

Après avoir fréquenté la British International School de Lomé, le jeune Umar Farouk part en 2005, pour le Royaume‑Uni. Pendant trois ans, il suit des études d'ingénieur au prestigieux University College of London qui n’a manifestement rien trouvé à redire aux prêches islamiques enflammés de sa jeune recrue. Il est vrai que puisque Ho Chi Min, Pol Pot et Chou En Laï, responsables de dizaines de millions de morts, sont passés par notre Sorbonne, on ne voit pas pourquoi les universités anglaises ne formeraient pas des musulmans convaincus.

Le chiffre du jour 
22% 
La Bourse de Paris a enregistré une hausse de 22% en 2009. Mais cette hausse est une peccadille, au regard des augmentations hallucinantes enregistrées, l’année passée, par d’autres places boursières : « 128% de hausse à Moscou, 115% à Buenos Aires, 79% à Bombay et 78% à Shanghai ». Un résultat obtenu grâce, notamment, à un secteur automobile lui-même dopé artificiellement par la prime à la casse. Si une leçon n’a pas été tirée de la crise, c’est bien celle‑là : chacun s’est complètement habitué au décalage entre la Bourse et l’économie réelle. 
